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ATTENDU QUE Développement International Desjardins
inc. constitue un acteur crédible dans les opérations de
microfinance en Haïti qui appuie le réseau haïtien de
coopératives d’épargne et de crédit Le Levier;

ATTENDU QUE, en vertu du Règlement sur la
promesse et l’octroi des subventions (c. A-6.01, r. 6) et
ses modifications subséquentes, tout octroi ou toute
promesse de subvention doit être soumis à l’approbation
préalable du gouvernement, sur recommandation du
Conseil du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de
cette promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales :

QUE la ministre des Relations internationales soit auto-
risée à verser une subvention maximale de 1 000 000 $ à
Développement International Desjardins inc. pour le sou-
tien au développement de l’entreprenariat pour les micros
et les petites entreprises en Haïti, à raison de 200 000 $
par année pour les exercices financiers 2010-2011 à 2014-
2015, sous réserve qu’elle dispose des sommes nécessaires
pour les exercices financiers 2011-2012 à 2014-2015;

QUE la ministre des Relations internationales soit
autorisée à signer la Convention de subvention d’un
montant maximal de 1 000 000 $ avec Développe-
ment International Desjardins inc. dont les termes seront
substantiellement conformes au texte joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54806

Gouvernement du Québec

Décret 1101-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la signature d’une entente et d’un
arrangement administratif en matière de sécurité sociale
entre le gouvernement du Québec et le gouvernement
de la République de l’Inde

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le
gouvernement de la République de l’Inde souhaitent con-
clure une entente en matière de sécurité sociale portant
sur le domaine des rentes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 5
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité
sociale et sur la Commission des partenaires du marché
du travail (L.R.Q., c. M-15.001), pour l’exercice de ses

attributions, le ministre peut notamment conclure, confor-
mément à la loi, des ententes avec un gouvernement autre
que celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisa-
tion internationale ou un organisme de ce gouvernement
ou de cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 215 de la Loi
sur le régime de rentes du Québec (L.R.Q., c. R-9), la
Régie des rentes du Québec peut, lorsque la loi d’un pays
autre que le Canada stipule le paiement de prestations de
retraite, d’invalidité, de décès ou de survie, conclure une
entente avec l’autorité compétente du gouvernement de
ce pays relative à :

a) l’échange de renseignements,

b) l’administration de prestations payables selon la
Loi sur le régime de rentes du Québec à des personnes
qui résident dans ce pays et l’extension des prestations
prévues par cette loi ou par la loi de ce pays à des
personnes qui y travaillent ou y résident ou à l’égard de
ces personnes,

c) l’administration de prestations payables selon la
loi de ce pays à des personnes qui résident au Québec
et l’extension des prestations prévues par la loi de ce
pays ou la Loi sur le régime de rentes du Québec à des
personnes qui travaillent ou résident au Québec ou à
l’égard de ces personnes, et

d) toute question touchant l’application de la loi de
ce pays ou la Loi sur le régime de rentes du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 9
de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., c. M-31),
le ministre peut notamment, conformément à la loi et avec
l’autorisation du gouvernement, conclure tout accord avec
tout gouvernement, l’un de ses ministères, une organisa-
tion internationale ou un organisme de ce gouvernement
ou de cette organisation, conformément aux intérêts et
aux droits du Québec, pour l’application d’une loi fiscale;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente inter-
nationale au sens de l’article 19 de la Loi sur le ministère
des Relations internationales (L.R.Q., c. M-25.1.1);

ATTENDU QUE cette entente constitue aussi un enga-
gement international important au sens du paragraphe 1°
du deuxième alinéa de l’article 22.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales visées à
l’article 22.2 de cette même loi doivent, pour être valides,
être signées par le ministre des Relations internationales,
approuvées par l’Assemblée nationale et ratifiées par le
gouvernement;
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ATTENDU QUE l’article 22 de cette loi permet au
gouvernement d’autoriser le ministre des Relations inter-
nationales à signer seul une entente internationale que la
loi habilite une autre personne à conclure;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales, de la
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale et du
ministre du Revenu :

QUE la ministre des Relations internationales soit auto-
risée à signer seule l’entente et l’arrangement administratif
en matière de sécurité sociale entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement de la République de l’Inde,
dont les textes seront substantiellement conformes à ceux
annexés à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

54807

Gouvernement du Québec

Décret 1102-2010, 8 décembre 2010
CONCERNANT la signature et l’entérinement de
l’Accord de coopération entre le gouvernement du
Québec et le gouvernement de l’État libre et souverain
de Guanajuato des États-Unis du Mexique, signé à
Québec, le 4 juin 2009

ATTENDU QUE le Québec et l’État de Guanajuato ont
signé à Québec, le 4 juin 2009, un accord de coopération
dans les domaines de l’éducation, de la culture, de l’éco-
nomie, du développement durable et de la protection de
l’environnement;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de la
Loi sur le ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, les ententes internationales doivent,
pour être valides, être signées par le ministre et entérinées
par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21 de cette loi,
lorsqu’une personne autre que le ministre peut, d’après la
loi, conclure des ententes internationales, la signature de
cette personne continue d’être requise pour donner effet
aux ententes, à moins que le gouvernement n’en ordonne
autrement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (L.R.Q.,
c. M-15), le ministre peut, conformément à la loi, con-
clure une entente avec un gouvernement autre que celui
du Québec, l’un de ses ministères, une organisation inter-
nationale ou un organisme de ce gouvernement ou de
cette organisation, en vue de l’exécution de ses fonctions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 6
de la Loi sur le ministère du Développement économique,
de l’Innovation et de l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01),
dans l’exercice de ses responsabilités, le ministre peut
conclure, conformément à la loi, des ententes avec un gou-
vernement autre que celui du Québec ou l’un de ses
ministères ou organismes, ou avec une organisation inter-
nationale ou un de ses organismes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1° de l’article 12
de la Loi sur le ministère du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs (L.R.Q., c. M-30.001), aux
fins de l’exercice de ses fonctions, le ministre peut conclure,
conformément à la loi, une entente avec un gouvernement
autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, une
organisation internationale ou un organisme de ce gou-
vernement ou de cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6° de l’article 14
de la Loi sur le ministère de la Culture et des Commu-
nications (L.R.Q., c. M-17.1), aux fins de l’exercice de
ses fonctions, le ministre peut conclure, conformément à
la loi, une entente avec un gouvernement autre que celui
du Québec, l’un de ses ministères, une organisation inter-
nationale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette
organisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Relations internationales,
de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, du
ministre du Développement économique, de l’Innova-
tion et de l’Exportation, du ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs et de la minis-
tre de la Culture, des Communications et de la Condition
féminine :

QUE l’Accord de coopération entre le gouver-
nement du Québec et le gouvernement de l’État libre et
souverain du Guanajuato des États-Unis du Mexique,
signé à Québec, le 4 juin 2009, dont le texte est annexé
à la recommandation ministérielle du présent décret,
soit signé seulement par le premier ministre au nom du
gouvernement;
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